
Projet LEADS
L’Ecole Polytechnique d’Architecture et d’Urbanisme (EPAU) est un partenaire du projet LEADS (Linguistic,

Entrepreneurial and Digital Skills). Ce projet ERASMUS+ est financé par l’union européenne à hauteur de 811
943 €, sous la Référence GA 101126783 pour une durée de 3 années à compter du 1er décembre 2023. Il est
coordonné par l’Université Abdelhamid Ibn Badis de Mostaganem. Le projet LEADS comprend les partenaires
algériens et étrangers suivants :

▪ Le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique (Algérie)

▪ L’Ecole Polytechnique d’Architecture et d’Urbanisme, EPAU (Algérie)

▪ L’Université Djilali Liabes – Sidi Bel Abbes (Algérie)

▪ L’Université 8 Mai 1945 – Guelma (Algérie)

▪ L’Université Badji Mokhtar – Annaba (Algérie)

▪ L’Université Lounici Ali – Blida 2 (Algérie)

▪ Rigas Tehniska Universitate – RTU (Latvia)

▪ University for Foreigners of Siena (Italy)

▪ Université Norvégienne de Sciences et de Technologie (Norway)

▪ Kirikkale Universitesi (Turkey)
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L’objectif phare du projet LEADS est de développer un référentiel de compétences propre au système
d’enseignement supérieur algérien reconnu par le MESRS dans les trois domaines : Linguistique,
Entrepreneurial et Numérique.

Le projet a pour mission de produira les ressources de formation et les examens de certification qui seront
délivrés en arabe et en anglais, ayant comme public cible les étudiants de premier cycle. Les certifications
obtenues par les étudiants de premier cycle seront délivrées comme additif au diplôme.

La qualification peut cependant intéresser non seulement les étudiants de niveau master et doctorat, mais
aussi le personnel académique, technique et administratif, ainsi que toute personne engagée dans le processus
d’apprentissage tout au long de la vie.

Les points de vue et avis exprimés n’engagent toutefois que leur(s) auteur(s) et ne reflètent pas
nécessairement ceux de l’Union européenne ou de l’Agence exécutive européenne pour l’éducation et la
culture (EACEA). Ni l’Union européenne ni l’EACEA ne sauraient en être tenues pour responsables.
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